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Résumé 

De nombreux États membres de l'UE sont actuellement confrontés à la question du 

retour des combattants terroristes étrangers (« Foreign Terrorist Fighters », ou FTF) et 

des membres de leur famille, et examinent les différentes approches possibles pour 

gérer ce phénomène. Il est essentiel de recueillir des informations pratiques et de 

discuter des difficultés les plus courantes, afin d'être aussi préparé que possible pour 

cette tâche dans toute l'UE. Les autorités étatiques et les acteurs de la société civile 

jouent un rôle clé dans la prise en charge continue des rapatriés, en particulier dans le 

contexte de la déradicalisation et de la réintégration. Ce document de conclusion 

développe ces points et apporte plusieurs exemples concrets et conseils pratiques. 

L'une des leçons clés apprises concerne l'importance de fournir des informations 

adéquates aux acteurs impliqués dans la gestion des rapatriés et de leur faire 

comprendre (sans les effrayer ou les accabler) le fait que certains cas pourraient 

constituer une menace pour la sécurité nationale. Une autre leçon clé est que les 

familles qui accueillent des parents rapatriés devraient, le cas échéant, être impliquées 

à toutes les étapes possibles, car elles peuvent influencer favorablement les efforts de 

réintégration.  

https://ec.europa.eu/ran
https://twitter.com/RANEurope
https://www.facebook.com/RadicalisationAwarenessNetwork
https://www.linkedin.com/company/radicalisation-awareness-network---ran
https://www.youtube.com/channel/UCD6U5qdKiA3ObOKGEVwTQKw
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Introduction 

Ces dernières années, le thème des rapatriés est devenu de plus en plus répandu dans le domaine de la prévention 

et de la lutte contre l'extrémisme violent (P/CEV), et plusieurs réunions du RAN ont été consacrées à des discussions 

autour de la question de leur gestion et de leur réinsertion dans la société (1). Lorsque nous parlons de « rapatriés », 

nous nous référons aux FTF rapatriés (hommes et femmes) et aux membres de leur famille (femmes et enfants). 

Une fois rapatriées, ces personnes, et plus particulièrement si elles ne sont pas en détention, doivent être intégrées 

rapidement mais durablement dans les structures municipales. Les autorités étatiques et les acteurs de la société, 

tels que les associations et les centres de conseil, jouent un rôle clé dans la prise en charge continue des rapatriés, 

en particulier dans le contexte de la déradicalisation et de la réintégration. 

Les praticiens de première ligne et les acteurs de la coordination se sont rencontrés lors d'une visite d'étude 

numérique auprès des coordinateurs des rapatriés de Berlin et de Hesse (en Allemagne) pour avoir un aperçu du 

cadre organisationnel du projet et de la structure de travail à deux niveaux de mise en réseau stratégique et de 

traitement opérationnel des cas, ainsi que pour discuter des défis pouvant survenir au cours du processus de 

coordination. 

Le contexte allemand 

Jusqu'à présent, l'Allemagne a assisté au départ d’environ 1 060 personnes au total, parties rejoindre une 

organisation terroriste en Irak ou en Syrie. Environ un tiers de ces personnes sont déjà rentrées en Allemagne et 

quelques centaines d’entre elles demeurent en territoire étranger ou en détention, selon l'Office fédéral allemand 

pour la protection de la Constitution. Des preuves ont été recueillies pour environ la moitié des personnes revenues, 

concernant leur participation à des opérations de combat pour des groupes terroristes ou leur soutien de toute autre 

manière (2). 

Si nous essayons d'évaluer le profil des personnes rentrées de Syrie ou d'Irak en Allemagne, nous pouvons 

différencier très clairement les rapatriés revenus avant 2016, souvent partis avec l'intention d'aider à « la 

construction d’une nouvelle société », et ayant ensuite perdu leurs illusions face la réalité de Daech, et ceux revenus 

après 2016, qui avaient une meilleure idée de ce à quoi ils s'engageaient. En Allemagne, les rapatriés peuvent faire 

l'objet d'enquêtes et de poursuites pénales. Cependant, la collecte des preuves pertinentes est parfois fastidieuse, 

de sorte que les mandats d'arrêt peuvent ne pas être émis à l'arrivée et que la condamnation judiciaire peut prendre 

plus de temps que d'habitude (3). En décembre 2017, le procureur général fédéral allemand a annoncé qu'il n'y 

aurait pas de différences de traitement officiel entre les hommes et les femmes rapatriés, «  ...tenant ainsi compte 

du fait que les services fournis par les femmes membres de l'État islamique, même lorsqu'ils n’étaient sont pas liés 

au combat, ont joué un rôle important dans le maintien du système » (4). 

 

1(Voir, par exemple, le document de conclusion de RAN LOCAL sur les Communications locales lors du rapatriement des FTF 
et/ou des membres de leur famille (2020); le document ex post de la visite d'étude RAN au Kosovo,  « Visite d'étude: femmes et 

enfants de retour dans leur pays ‒ étude d'une expérience en cours sur le terrain' (2019);  ou le document Ex Post du 
RAN  »Conférence de haut niveau sur les enfants rapatriés et les prisonniers libérés » (2018). 
2() Bundesamt für Verfassungsschutz. (2020). Islamistisch motivierte Reisebewegungen in Richtung Syrien/Irak. Bundesamt für 
Verfassungsschutz, 13 mars. 

3() Par exemple, le cas d'Omaima; à lire également: Masadeh, M. (2020). A lost phone brings a female ISIS returnee to trial for 

crimes against humanity.  
4() Coolsaet, R., & Renard, T. (Eds) (2018). Individus qui rentrent dans leur pays d'origine: Who are they, why are they (not) 
coming back and how should we deal with them? Assessing policies on returning foreign terrorist fighters in Belgium, Germany 
and the Netherlands. Egmont Paper 101. Bruxelles, Belgique :  (p.  50). 

https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-we-do/networks/radicalisation_awareness_network/about-ran/ran-local/docs/ran_local_conclusions_communication_26-25_5_2020_en.pdf
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-we-do/networks/radicalisation_awareness_network/about-ran/ran-local/docs/ran_local_conclusions_communication_26-25_5_2020_en.pdf
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-we-do/networks/radicalisation_awareness_network/ran-papers/docs/ran_study_visit_kosovo_11_10122019_en.pdf
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-we-do/networks/radicalisation_awareness_network/ran-papers/docs/ran_study_visit_kosovo_11_10122019_en.pdf
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-we-do/networks/radicalisation_awareness_network/ran-papers/docs/high-level_conference_on_child_returnees_and_released_prisoners_en.pdf
https://www.verfassungsschutz.de/de/arbeitsfelder/af-islamismus-und-islamistischer-terrorismus/zahlen-und-fakten-islamismus/zuf-is-reisebewegungen-in-richtung-syrien-irak
https://www.justsecurity.org/70280/a-lost-phone-brings-a-female-isis-returnee-to-trial-for-crimes-against-humanity/
https://www.justsecurity.org/70280/a-lost-phone-brings-a-female-isis-returnee-to-trial-for-crimes-against-humanity/
http://www.egmontinstitute.be/content/uploads/2018/02/egmont.papers.101_online_v1-3.pdf?type=pdf
http://www.egmontinstitute.be/content/uploads/2018/02/egmont.papers.101_online_v1-3.pdf?type=pdf
http://www.egmontinstitute.be/content/uploads/2018/02/egmont.papers.101_online_v1-3.pdf?type=pdf
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L'approche allemande : Coordination pilotée par l’État, entre la société civile et les 

institutions étatiques 

Le traitement des personnes rentrées en Allemagne pose plusieurs difficultés aux États fédéraux, car celles qui ont 

participé à des activités criminelles doivent en premier lieu être poursuivies, puis toutes devront être (ré)intégrées 

dans la société. Afin de coordonner les mesures répressives et préventives, l'Office fédéral allemand des migrations 

et des réfugiés a lancé le projet modèle « Coordination pour le retour de Syrie et d'Irak des FTF et de leur 

familles ». Des coordinateurs des rapatriés ont été affectés dans sept États fédéraux particulièrement touchés, 

relevant généralement des autorités de sécurité de l’État. La coordination des rapatriés sert d'interface d'information 

entre les acteurs aux niveaux fédéral, étatique et local, y compris les autorités de sécurité, les organismes publics, 

les communautés locales, les organisations de la société civile et les centres de prise en charge psychologique. 

L'objectif fondamental des coordinateurs des rapatriés est de faciliter un traitement multidisciplinaire et holistique 

des cas, comprenant les cinq tâches principales suivantes :  

1) Rôle d’interface  en servant de point de contact unique pour tous les acteurs concernés 

2) Mise en réseau par la connexion des acteurs concernés  

3) Information et accompagnement  des acteurs concernés travaillant sur la réintégration et la 

déradicalisation 

4) Pilotage de la communication stratégique visant à maintenir des échanges efficaces 

5) Identification des pratiques inspirantes et  élaboration de lignes directrices 

Ce qui semble très bien fonctionner est le fait que les coordinateurs des rapatriés ont désigné des points de contact 

uniques dans chaque institution avec laquelle ils travaillent. De cette manière, ils sont en communication avec un 

petit cercle de contacts ayant accès au réseau de tous les acteurs impliqués, gardant toujours à l'esprit la protection 

des données. La méthode de désignation d'un vecteur de liaison unique au sein d'une agence ou d'une institution a 

été très bien accueillie par les participants à la visite d'étude. Les coordinateurs des rapatriés servent également de 

points de contact pour leur État fédéral, entrant en connexion et échangeant à intervalles réguliers avec les 

coordinateurs des rapatriés d'autres États fédéraux. Cette pratique consistant à confier aux coordinateurs des 

rapatriés le rôle de points de contact uniques entre les États fédéraux pourrait également être bénéfique à l’échelle 

de l'UE, afin de faciliter l'échange d'informations sur les développements actuels, entre les différents États membres 

de l'UE. 

L’organisation de tables rondes avant et après l’arrivée des rapatriés est un élément important du travail des 

coordinateurs. Cela permet à tous les acteurs impliqués de collecter des informations, d'identifier les mesures 

nécessaires et de préciser les responsabilités. L'équipe d'acteurs impliquée dépend du fait que le rapatrié rentre 

seul ou avec sa famille, de l’existence ou non d’un mandat d'arrêt concernant un (ou plusieurs) membre(s) de sa 

famille, ou de mineurs rentrant non accompagnés (par exemple des orphelins). 

Les défis de la coordination des rapatriés 

Au cours de la visite d'étude, les coordinateurs des rapatriés ont présenté plusieurs des défis du travail de 

(ré)intégration et en ont discuté avec les participants. La réunion a été l'occasion de réfléchir aux similitudes et aux 

différences liées aux approches nationales, et les participants ont proposé des solutions potentielles aux défis 

identifiés. La section suivante donne un bref aperçu des défis les plus urgents et les plus courants, et propose une 

réflexion sur les solutions possibles. 
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1. Coopération et partage d'informations basés sur la confiance : Le facteur le plus délicat dans ce contexte 

est l'importance du partage d'informations. Dans certains cas, les autorités chargées de la sécurité peuvent 

demander plus d'informations qu’il n’est possible de leur communiquer, ou ne pas vouloir partager certaines 

informations importantes sur les rapatriés. Les services à la jeunesse sont souvent partie à ces oppositions lorsqu'il 

s'agit des rapatriés, car le bien-être des enfants est au cœur de leur travail et ils hésitent à partager des informations 

personnelles avec les autorités. Ces désaccords entre l'État et les acteurs de la société civile  se produisent 

également dans d'autres contextes en dehors de celui des rapatriés et peuvent conduire à un refus de coopérer. 

Une solution potentielle discutée était la possibilité pour les services sociaux d'assumer un rôle de médiation entre 

la police et les organisations de la société civile, car ils sont les plus expérimentés en matière de travail avec la 

police. La question de la sensibilité des données devrait être discutée en profondeur entre tous les acteurs impliqués 

dans la gestion des rapatriés, et des pratiques qui se sont avérées efficaces dans d'autres domaines pourraient 

faciliter la coopération également pour ce qui est de la gestion des rapatriés. 

2. Compréhension des rôles: En Allemagne, les coordinateurs des rapatriés ne peuvent et n'ont pas l'intention 

de dire aux acteurs impliqués comment agir - chaque acteur doit travailler sous sa propre autorité et selon ses 

propres choix. Cela signifie également que les différentes parties prenantes ne doivent pas s’immiscer dans le travail 

l'une de l’autre. Il est difficile de travailler dans un cadre pluri-institutionnel et de permettre à tous les acteurs 

impliqués d'avoir une compréhension claire de leur rôle. Lorsqu’une institution spécifique hésite à traiter le cas d’un 

rapatrié, arguant qu'il ne devrait bénéficier d'aucune priorité sur les cas « habituels », cela ralentit le processus de 

réintégration et risque de frustrer les autres partenaires impliqués. Les solutions possibles pourraient consister à 

mettre davantage l'accent sur la coordination et la médiation afin de « les pousser à faire leur travail sans 

interférer », comme l'a dit un participant lors de la visite d'étude. Il est également utile de désigner une personne 

en tant que point de contact pour chaque institution, pour permettre un partage des informations plus rapide et 

peut-être avec plus de confiance, grâce à des contacts personnels réguliers. 

3. Différents points de vue et intérêts : Chacun des acteurs impliqués a un point de vue différent sur ce qui est 

le plus important. Par exemple, les conséquences d'une mauvaise gestion des aspects liés à la sécurité sont, 

naturellement, au cœur des préoccupations de la police. La perspective politique et les perspectives de la famille et 

de la communauté du rapatrié peuvent également être à l'origine d'oppositions. Pour résoudre ce problème, il est 

essentiel de sensibiliser les acteurs aux différents rôles impliqués dans cette approche pluri-institutionnelle. Des 

formations pourraient être proposées à tous les acteurs impliqués en même temps, afin de les aider à comprendre 

les nombreux points de vue et intérêts à prendre en compte. 

4. Refus de se réintégrer et comportements trompeurs : Les rapatriés peuvent avoir des opinions idéologiques 

fortes, faire preuve d’un manque de perspective concernant leur vie future dans la société et certains peuvent 

également être encore liés à des réseaux radicaux. Lorsque des mineurs sont impliqués, il existe un risque élevé de 

comportement trompeur chez leurs parents, par exemple pour éviter de perdre la garde de leur enfant. Les décisions 

des parents ont un fort impact sur la prise en charge de leurs enfants. L'évaluation est essentielle et doit être faite 

très consciencieusement, car toutes les mesures ultérieures dépendent de cette étape. Une bonne solution pour 

faire face à ces difficultés est de trouver le meilleur moyen de communiquer le programme de (ré)intégration à 

chaque rapatrié et à sa famille. S'ils en comprennent les avantages et souhaitent vraiment coopérer, ils pourront 

être (ré)intégrés beaucoup plus facilement. En outre, une supervision périodique par un expert indépendant sur 

l'approche multidimensionnelle est essentielle pour maintenir un haut niveau de professionnalisme. 

5. Connaissance du problème et compréhension nuancée : Ce défi renvoie à la difficulté de comprendre 

l'urgence des cas impliquant des rapatriés et à quel point le travail avec ces personnes peut être exigeant. Un 

exemple de ce défi est le fait que les mesures prises en prison avec les rapatriés ne sont parfois pas compatibles 

avec les mesures prises après leur libération. Dans certains cas, un rapatrié peut se voir offrir une aide psychologique 

en prison qui ne se poursuivra pas après sa libération. Les solutions possibles qui ont été discutées sont des 

programmes d’échange pour permettre aux acteurs impliqués dans la gestion des rapatriés de se familiariser avec 

les méthodes de travail de chacun. Un autre facteur important est de maintenir sur le long terme et de manière 

cohérente le réseautage avec toutes les parties prenantes impliquées, afin de permettre à tous les acteurs de bien 

comprendre leur rôle et de renforcer la confiance et de construire entre eux une relation de confiance. 
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6. Attention des médias et publicité locale : La couverture médiatique des cas de rapatriés a tendance à être 

importante à leur retour, puis diminue généralement avec le temps. Chaque fois que le sujet redevient d'actualité, 

la couverture médiatique augmente à nouveau. Cela peut nuire à la coopération avec d'autres acteurs, basée sur la 

confiance (notamment lorsque des informations confidentielles sont divulguées). La grande attention des médias 

rend les praticiens, et en particulier la police, prudents lorsqu'ils partagent des informations avec leurs partenaires. 

Il y a toujours un risque de polarisation : les acteurs d'extrême droite pourraient exploiter un tel sujet lorsqu'il 

correspond à leur programme. Par exemple, des groupes extrémistes de droite peuvent utiliser le retour d’un 

combattant extrémiste islamiste pour promouvoir leur propre idéologie, ce qui risque de déstabiliser une 

communauté et de créer une stigmatisation(5). Une manière de gérer ce problème est la communication et la 

formation des acteurs (écoles, employeurs, professionnels du marché du logement, etc.) sur les questions 

suivantes : Que faire en l'absence de motivation ? Comment répondre à une sollicitation des médias en matière de 

déclaration ? Un plan de communication fournissant différents scénarios et réponses pourrait également être utile(6). 

Principaux messages et recommandations 

L'introduction de coordinateurs allemands pour les rapatriés de Hesse et de Berlin est un bon exemple d'une 

approche multidimensionnelle efficace et bien conçue aux fins de la (ré)intégration des rapatriés. Le système fédéral 

allemand nécessitait une approche spéciale, qui fournisse également des solutions supplémentaires aux différents 

groupes de soutien aux rapatriés impliquant plusieurs États. Il est devenu évident au cours de la visite d'étude que 

de nombreux acteurs dans toute l'Europe sont confrontés à des défis similaires. Même si les approches diffèrent 

selon les États membres, certains éléments spécifiques efficaces peuvent être adaptés dans d'autres pays. Les 

principaux résultats et recommandations issus de la visite d'étude sont présentés ci-dessous. 

1) Soyez conscient de vos propres rôle et responsabilités par rapport aux autres praticiens 

également impliqués dans le processus, et agissez dans les limites de votre rôle. 

2) Il est important de trouver un équilibre, dans le contexte de ces cas extrêmement sensibles, entre 

fournir suffisamment d'informations aux acteurs impliqués pour les sensibiliser aux menaces 

potentielles pour la sécurité nationale, et faire en sorte qu'ils ne se sentent pas dépassés ou trop 

effrayés pour s'acquitter de leurs fonctions. 

3) Même si les premières étapes sont généralement davantage axées sur la sécurité, les autorités 

locales doivent être impliquées ou informées le plus tôt possible et à toutes les étapes, car elles 

jouent un rôle clé pour la réintégration à long terme. 

4) Les mesures juridiques de sécurité et les mesures de réintégration ne doivent pas aboutir à 

des contradictions : ainsi, l'interdiction d'avoir un compte bancaire peut être contre-productive à 

l’égard des efforts de réintégration. 

5) La confiance et le partage d'informations entre les différents profils professionnels concernés sont 

des éléments cruciaux d'une coopération fructueuse, mais ils restent difficiles à mettre en place. Les 

services sociaux ou les autorités locales pourraient jouer un rôle de médiation entre la police et les 

organisations de la société civile. 

 

5() Voir aussi : Meines, M., Molenkamp, M.,  & Ranstorp, M. (2017). Manuel du RAN. Interventions destinées aux personnes qui 
rentrent dans leur pays d’origine : les combattants terroristes étrangers et leur famille. Centre d’excellence du RAN. 
6() Voir aussi : Wouterse, L., & Gssime, Y. (2020). Communications locales concernant les FTF rapatriés, Document de 
Conclusion. Réseau de sensibilisation à la radicalisation, 25-26 mai. 

https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/ran_br_a4_m10_en.pdf
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/ran_br_a4_m10_en.pdf
https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/homeaffairs/files/what-we-do/networks/radicalisation_awareness_network/about-ran/ran-local/docs/ran_local_conclusions_communication_26-25_5_2020_en.pdf
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6) Désignez des points de contact uniques dans chacune des institutions et organisations concernées 

afin de faciliter une coopération pluri-institutionnelle. 

7) Développez une stratégie de communication afin de définir des rôles clairs entre tous les acteurs 

impliqués et assurez-vous que chaque partie prenante sait à qui soumettre ses questions, le cas 

échéant. 

8) Initiez et poursuivez des tables rondes afin d'établir la confiance entre les parties prenantes 

concernées. Celles-ci devraient de préférence être organisées avant le retour des rapatriés. 

9) Fournissez une formation à tous les acteurs afin d'établir une base de travail commune. 

10) La supervision des assistants sociaux et l'évaluation du processus sont essentielles et pourraient 

être menées par un expert indépendant, proposant une vision plus objective. 

11) Travaillez sur la motivation des rapatriés à se déradicaliser est décisif en vue d’une réintégration à 

long terme dans la société. Trouvez le meilleur moyen de communiquer à chaque rapatrié le 

programme de (ré)intégration. Une meilleure compréhension des avantages et une réelle volonté de 

coopérer peuvent permettre aux rapatriés et à leurs familles de se (ré)intégrer plus facilement. 

12) Les familles doivent être impliquées à toutes les étapes (dans la mesure du possible). Elles 

doivent se sentir incluse et non exclues, car elles peuvent apporter un soutien social au rapatrié et 

influencer positivement sa réintégration. Cela dit, il convient toujours de décider au cas par cas si la 

famille a réellement une influence positive. 

13) Gardez à l'esprit qu'il existe un risque que les rapatriés, y compris les enfants, soient pointés du doigt 

par les médias ou d'autres acteurs en tant que « terroristes potentiels », y compris dans les 

écoles. Créez un sentiment de confidentialité sans minimiser la complexité de la situation. 

14) Pour éviter la stigmatisation et l'attention des médias pendant la phase de réintégration, les 

seules personnes qui devraient être informées du statut d'un rapatrié sont celles qui exercent des 

fonctions de direction (par exemple dans les écoles, les employeurs). 

15) Lorsqu’un enfant présente un comportement problématique , cela peut être un signe 

d'endoctrinement idéologique ou de traumatisme [surveillez de près tout symptôme d'état de stress 

post-traumatique (ESPT)]. Les psychologues et/ou psychiatres jouent un rôle clé dans l'évaluation 

du bien-être mental et devraient être impliqués pour soutenir la réintégration. 

16) L'aide d’anciens rapatriés peut être utile dans le cadre du processus de réintégration, car ils peuvent 

partager une culture ou une langue commune et ainsi établir plus facilement une relation de confiance. 

Cela dit, il est essentiel de garder à l’esprit qu’avant de solliciter l’aide d’anciens rapatriés, nous devons 

nous assurer qu’ils exercent selon les normes professionnelles adéquates et qu’ils ont reçu la formation 

appropriée. 
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